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COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 05/11/2015

Le Comité technique de suivi
provincial (CTSP) de l'Estuaire,
en charge du pilotage et du
suivi-évaluation du Pro-
gramme de développement
des investissements agri-
coles (Prodiag) s'est réuni, le
mercredi 4 novembre 2015 à
Ntoum. Les bilans des quatre
années écoulées et les pers-
pectives 2016 présagent
d'un renouveau du Prodiag
Estuaire à l'horizon 2016. 

CHARGÉ de contrôler et, aubesoin, de réorienter, le Co‐mité technique de suivi pro‐vincial (CTSP) de l'Estuaires'est réuni à Ntoum,  a"in

d'évaluer le niveau d'avance‐ment du plan de travail annuel2015. Pour le représentantprovincial de l'Institut gabo‐nais d'appui au développe‐ment (Igad), Arnaud KombilaMussavu, au regard de la "ichedes résultats et des activitésdéployées sur le terrain, « les
objectifs sont en phase d'être
atteints.»L'équipe du projet a passé enrevue les programmes des an‐nées 2012 à 2015. Ainsi, lesmembres statutaires du co‐mité technique de suivi esti‐ment qu'il faut préserver lesacquis du projet, et avant toutdévelopper la distribution auniveau local (partenariatsavec d'autres entités). PourArnaud Kombila Mussavu,pour l'année 2016, l'essentieldes activités va se concentrer

sur l'opérationnalisation dessites agro‐pastoraux.Ainsi, des appels d'offres ontété lancés pour les sitesd'Akok, où seront développés
des élevages porcins dont und'engraisseurs, et un de re‐producteurs. A Okolassi, leProdiag entend réaliser 26 ex‐ploitations maraîchères pour

la production de légumesfruits et feuilles, deux élevagesavicoles et un élevage porcin. Au nord de Libreville, le siteattendu dans la communed'Akanda vient d'être validépar la mairie. Le Prodiag va,dans les mois à venir, implan‐ter 10 exploitations maraî‐chères, un verger à cycle courtsur lequel seront cultivés pa‐payes, ananas, etc. Ce même site d'Akanda va ac‐cueillir 5 élevages de poulespondeuses.En"in, après révision des itiné‐raires techniques, la construc‐tion des bâtiments pourl'élevage porcin devraitconnaître un nouveau souf"leau niveau de la province del'Estuaire. D'autant que le par‐tenaire "inancier du Prodiag, àsavoir, l'Agence française de

développement (AFD), estd'accord pour que les modi"i‐cations dans la constructiondes bâtiments soient prises encompte. Au terme des travaux, le co‐mité technique et de suivi duProdiag dans la première pro‐vince recommande l'intégra‐tion les collectivités localesdans la mise en place des pro‐jets, ainsi que toutes les com‐posantes des comités(provinciaux et nationaux). Ilestime aussi qu'il imported'identi"ier, de sensibiliser etde former les jeunes aux mé‐tiers de la mécanisation agri‐cole. La continuité du projetest aussi souhaitée. Et le CSTPpense qu'il faut sceller despartenariats stratégiques avecla Sotrader, pour l'achat etl'écoulement des produits.

Nouveau déploiement du Prodiag dans l'Estuaire
Plan de travail annuel 2015 

I. M'B. 
Libreville / Gabon

A l'initiative de la Société
de transformation agricole
et de développement rural
(Sotrader), le premier
forum d'échanges sur le
programme Gabonaise
des réalisations agricoles
et des initiatives des natio-
naux engagés (Graine),
s'est ouvert hier dans la
commune d'Akanda. En
présence du Premier minis-
tre, chef du gouvernement,
Pr Daniel Ona Ondo, venu
témoigner de l'intérêt
qu'attache le gouverne-
ment à cette initiative agri-
cole. PLUSIEURS allocutions ontponctué la cérémonie d'ou‐verture du forumd'échanges sur le pro‐gramme Gabonaise des réa‐lisations agricoles et desinitiatives des nationaux en‐gagés (Graine), qui se tientdepuis hier à Angondjè.

D'abord celle du coordonna‐teur général dudit pro‐gramme, LéandreBouloubou qui a rappelé lesens dudit forum, à quelquesjours du premier anniver‐saire du lancement of"icielde Graine par le chef del'Etat, le 22 décembre. «Ayant désormais le recul né-
cessaire, dix mois après son
lancement, nous avons jugé
utile d'organiser ce premier
forum d'échanges, a!in de dé-
battre des questions clés pour
sa mise en œuvre», a‐t‐il sou‐ligné. Avant d'ajouter: « l'en-
jeu pour les participants à ce
forum est d'émettre des avis
sur ce vaste projet, et de faire
des propositions en vue
d'améliorer les mécanismes
et d'ajuster les processus de
ce programme dans lequel
nos compatriotes et les plus
hautes autorités fondent de
réels espoirs.»Pour sa part, MathieuMboumba Nziengui, minis‐tre d'État, l'Agriculture, del'Entrepreneuriat agricole,chargé de la mise en œuvredu programme Graine, a af‐

"irmé que « les ré!lexions et
les recommandations sont
attendues pour une stratégie
harmonieuse, a!in de dyna-
miser le programme». C'estdire l'intérêt qu'accordentles autorités à ce vaste pro‐gramme agricole.Cette série de discours a en‐suite laissé la place àquelques témoignages descoopératives. Notammentceux de ACVF du Woleu‐Ntem et de l'Association des

femmes ogivines, qui ont ap‐pelé les exploitants agricoleset les autres coopératives àrejoindre ledit programme.D'autres interventions ontdonné un avant‐goût des dé‐bats prévus en ateliers.Ainsi, Pr Daniel FranckIdiata, commissaire généraldu Centre national de la re‐cherche scienti"ique et tech‐nologique (Cenarest), aestimé que 400 chercheursgabonais sont disposés à ac‐compagner le programmeGraine. Il a argumenté queson institution, à travers desorganismes spécialisés telsque l'Institut de rechercheen écologie tropicale (Iret)et l'Institut de recherche enagronomie forestière (Iraf)peuvent apporter à Grainel'assistance dans la forma‐tion des coopérateurs et dessemences améliorées. Aulieu que l'argent mobilisédans le cadre de Grainen'aille enrichir les semen‐ciers du Cameroun ou d'ail‐leurs. Au sujet des semences,Odette Nadia Koumbi, pro‐

priétaire d'une bananeraiede 25 ha, dans la Remboué,a rassuré quant à la capacitédes producteurs nationaux àsoutenir la demande de So‐trader en rejet de bananes etboutures de manioc. Apreuve, il y a deux ans, elle afourni à Olam 30 000 rejetsde bananes. Et récemment,elle vient d'honorer un mar‐ché avec le Fida (40 000 re‐jets de bananes). 
« Ne défavorisez pas les com-
pétences locales, aussi bien
les planteurs que les ingé-
nieurs agronomes», a‐t‐ellelancé. Elle s'est dit, avecd'autres grands producteursgabonais de bananes, dispo‐sée à fournir les semences àGraine, a"in de permettre derecycler les "lux "inanciersliés à l'acquisition des se‐mences à l'intérieur du pays. Elle a surtout invité les auto‐rités à se mé"ier des préten‐dues semences amélioréesprovenant de l'extérieur. Surla base de l'expérience d'unecollaboration avec l'Organi‐sation des nations uniespour l'alimentation et l'agri‐

culture (FAO), dans le cadredu projet TCP Manioc, elle aexpliqué que les experts onteu à faire venir des bouturesaméliorées de l'étranger.Mais contrairement aux va‐riétés locales plus résis‐tantes aux maladies, lesboutures améliorées impor‐tées ont introduit la mo‐saïque, une maladie qui afait plonger les rendementsagricoles à l'hectare. Abordant la sous‐traitanceavec la Sotrader, Mme Geor‐gette Eyeghe Ngoua, direc‐teur général de la SDCGBTPa, au nom des PME d’aména‐gement des parcelles agri‐coles, souhaité que soitapprofondies les relationscontractuelles entre les PMEgabonaises et la Sotrader.Surtout au niveau d'étudesgéotechniques du sol. Aujourd'hui, le forum vaaborder les questions rela‐tives aux investissements, àla commercialisation, auxaspects juridiques et auximpacts environnementaux,les quatre axes clés duforum.

Un débat profond autour de quatre axes stratégiques 
Agriculture /Forum d'échanges sur le programme Graine

MZM
Libreville/Gabon

Mathieu Mboumba
Nziengui, ministre d'Etat
à l'Agriculture, chargé

de la mise en œuvre du
programme Graine.

Ph
ot

o 
: B

A
N

D
O

M
A

Théophile Ogandaga,
coordonateur Sotrader:
lever les suspicions sur le
forum. "Dix mois après le
lancement du programme,
on peut s'apercevoir des ré-
sultats sur le terrain. Ces ré-

sultats sont le reflet d'une
réflexion stratégique soi-
gneusement orchestrée en
amont du programme.
Donc, contrairement à ce
qui se dit, ce n'est pas que
nous n'avons pas réfléchi en
amont, mais c'est simple-
ment que nous pensons
qu'un tel projet doit être ac-
tualisé au fur et à mesure
que nous avançons. C'est la
raison pour laquelle ce

forum est le premier d'un
longue série de fora que
nous allons organiser
chaque année".

Odette Nadia Koumbi,
coopérative Foumu/Rem-
boué: la question du titre
foncier. "La question fon-
cière du programme Graine
préoccupe plus d'un. No-
tamment cette question du
titre qui appartient à un

groupe de personnes et la
dimension de la succession.
C'est vrai, allons-y prendre
graine à bras-le-corps, mais
avant, il faut éclaircir cer-
taines zones d'ombres dont
la question sur le titre fon-
cier"..
Georgette Eyeghé Ngoua,
pool PME gabonaises : la
Sotrader doit solliciter
l'expertise nationale. "Je

souhaiterais que la Sotra-
der puisse consulter les PME
gabonaises en ce qui
concerne les études géo-
techniques sur les impacts
environnementaux dans le
projet Graine. Que l'on
tienne compte de l'implan-
tation des populations sur
les sites villageois, afin de
faciliter les travaux de ter-
rassement commandés par
la Sotrader".

Ils ont dit...
Propos recueillis par
MZM
Libreville / Gabon

Odette Nadia Koumbi,
coopérative

Foumu/Remboué.
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Arnaud Kombile Mussavu, représentant provincial
de l'Igad.
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